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Loi prorogeant l'administration munici-
pale du village minier de Pascalis

[Sanctionnée le 7 mars 1951}

A TTENDU que le village minier de
Pascalis a été constitué par lettres

patentes, publiées dans la Gazette officielle
de Québec le 21 décembre 1940;

Attendu que par décrets publiés sous
l'autorité du chapitre 55 de la loi 9 George
VI, il a été pourvu à l'administration du
village de Pascalis, toujours à titre de
village minier, et ce jusqu'au 21 décem-
bre 1950;

Attendu que depuis cette date ce terri-
toire aurait du être administré suivant les
prescriptions du Code municipal;

Attendu que des circonstances tout à
fait spéciales ont rendu jusqu'ici impos-
sible l'application du Code municipal dans
ledit territoire et que celui-ci, en fait, a
continué d'être administré suivant le même
mode qu'auparavant;

Attendu qu'il n'y a actuellement dans
ledit territoire que cinq propriétaires ha-
biles à agir comme conseillers ;

Attendu que les conditions économiques
y sont encore très instables et qu'il est
impossible de prévoir quelles seront ces
conditions dans les quelques années à
venir, ni si ces conditions justifieront une
administration permanente;

Attendu que le conseil de comté à qui
revient de droit l'administration dudit
territoire ne désire pas s'en charger:

Attendu qu'il est de l'intérêt général
que le mode d'administration actuellement
en vigueur soit continué pour une période
de cinq années;
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Attendu que ceci ne peut se faire que
par l'adoption d'un projet de loi;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'existence légale de la municipa-
lité du village minier de Pascalis, dans le
comté d'Abitibi-Est, et l'administration
de son territoire suivant le mode jusqu'ici
en vigueur sont prolongés jusqu'au 21
décembre 1955.

2. Les dispositions du chapitre 246 des
Statuts refondus de Québec et de ses
amendements, y compris ceux à venir,
s'appliquent et s'appliqueront à ladite
municipalité du village minier de Pascalis,
pour la durée de la présente loi.

3 . Les dispositions de la présente loi
ont leur effet à compter du 21 décembre
1950.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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